LETTRES 

ÉCRITES 

A U R O I 

Par 

LES  MAIRE  ET  ÊCHEVINS 

DE  LA  FILLE  DE  DIEPPE , 


V t 


otre  Majesté  n’a  ccffé , depuis 
ftn  avenement  à la  Couronne  , de 
montrer  que  le  défir  le  plus  cher  à fon 
cœur,  étoit  le  bonheur  de  Tes  Peuples, 
ia  renaiflance  des  Etats  Généraux  en 
eft  un  réfultat  précieux , & dans  lequel 
tous  les  bons  citoyens  voient  avec  la 
plus  vive  fatisfaclion  le  germe  de  la 
félicité  publique.  La  Monarchie  fup- 
pofe  des  eonfeils  : la  Monarchie  Fran- 
çoise en  eut  dans  tous  les  temps.  Et 
ou  le  Souverain  en  peut-il  trouver  de 
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plus  surs,  qu’au  milieu  d’une  Nation 
qui  , au  refpeét  le  plus  profond  pour 
fes  Rois  , fut  toujours  joindre  l’amour 
le  plus  tendre  ? Quel  fpeaacle , à la 
fois  magnifique  & attendriffant , que 
celui  où,  entouré  de  fes  fidèles  Sujets, 
le  Souverain  de  la  France , comme  un 
père  au  milieu  de  fes  enfans , cherche 
avec  eux  tous  les  moyens  de  les  rendre 
heureux  ; ne  place  fon  bonheur  que 
dans  le  leur  , & reçoit , en  échange  de 
fes  foins  paternels,  les  bénédictions  de 
tout  un  peuple  ? 

Vous  avez  , Sire  , plus  fait  encore  * 
vous  avez  vu  que  confier  1 adminifh  a-* 
tion  au  Peuple,  & vouloir  ne  tenir 
que  de  lui  les  lumières  fur  tous 
les  objets  qui  Imtéreffent , étoit  le 
devoir  de  la  fouveraine  puiffance , & 
Tun  des  principes  conftitutifs  de  la 
Monarchie.  Qu'étoient,  en  effet,  ces 
•adminiftrations  des  Cités , ces  Cœtus 
Populi , que  les  François  trouvèrent 
établies  dans  toutes  les  Cités  dé  la 
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Gaule  , Cm  on  ces  AfTembléeS  provin- 
ciales que  Votre  Majesté  vient  de 
rendre  à fes  Provinces  ? Vous  avez. 
Sire,  efficacement  travaillé  à la  Habi- 
lité du  bonheur  public,  en  rendant  à 
la  Nation  ces  adminiftrations  popu- 
laires , feules  capables , à Pabri  de  la 
puiflance  tutélaire,  de  le  rendre  du- 
Table.  Le  Peuple  ne  peut  être  toujours 
affemblé  : féparé,  il  ne  peut:  veiller  à 
1 exécution  des  objets  arrêtés  dans  fes 
feances.  Les  Adminiftrations  provincia- 
les, au  contraire,  toujours  en  activité,* 
ou  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  Coin- 
millions,  voient  fans  ceffe  le  bien  à 
faire , le  mal  à écarter.  Leur  admirable 
organifation  imprime  le  mouvement  aux 
parties  fecondaires,  aux  Département 
qui,  à leur  tour,  correfpondant  avec 
les  Municipalités  , font  pénétrer  tout 
ce  qui  touche  au  bien  public,,  jufqu  aux 
dernières  ramifications  de  ce  fyftême  : 
& , par  un  ordre  inverfe , les  lumières; 
& les  demandes  fe  portant  à PÂdmimfL 
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^ration  principale  ^ & de  là  au  Souver 
rain,  l’établifient  au  centre  de  cet tç 
fphère  d’aâivité , le  rendent  , en  quel- 
que forte  fenfible  fur  tous  les  points  de 
cette  immenfe  furface  , le  mettent  à 
portée  de  connoître  tous  les  abus , de  les 
réformer,  en  un  mot i de  répandre  de 
toutes  parts  cet  efprit  vivifiant,  dont  il 
eft  à la  fois  & la  fourçe  & le  moteur. 

Appelé  ainfi  à concourir  avec  le 
Souverain  an  bonheur  de  tous , quel 
eft  le  Citoyen  qui  ne  s'honore  d’une 
telle  fonction , qu  un  tel  fentiment  rié- 
chauffe  ? Qu  il  eft  dou^ç  de  chercher  à 
étendre  fe$  lumières,  quand  elles  ont 
une  fi  noble  fin  ! Et  quel  charme  fe  ré- 
pand fur  le  travail , quand  il  doit  en 
réfulter  le  bonheur  de  fes  femblables  ! 
Il  en  résultera  ? fans  doute,  la  régéné- 
ration des  mœurs  de  la  Nation.  L’é- 
loignement de  tous  les  objets  qui  con- 
cernent fa  profpérité avoit  contribué 
à la  dégrader.  Pourra-t-elle  s’occuper 
de  ces  grandes  & importantes  fondions^ 
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fans  qu’cn  la  voie  bientôt  dédaigner  la 
baffeile  de  cet  égoïfme  deftruaeur,  du 
a 1 elpèce  de  nullité  où  entraînoit  tous 
les  Citoyens  , 1 oubli  que  le  Gouverne- 
nement  fembloit  en  avoir  fait  ? 

Telle  eft  l'aurore  du  beau  jour  que» 
nous  annonce  l’inftitution  des  Affem- 
ble'es  provinciales  ; de  ces  Affemblées 
qu'on  ne  pourroit  trouver  ineonfiitw* 
tionndks , qu’en  cefTant  de  fe  rappe- 
ler quelles  furent  les  formes,  antiques 
de  notre  Gouvernement.  D’ailleurs , 
perfeaionner  l’Adminiftration  , n'eft 
point  changer  la  Conftitution  ; fubili- 
tuer  aux  Intendans , le'  Peuple  lui- 
même  , pour  veiller  à Paillette , à la 
répartition  & à la  perception  de  l’im- 
pôt, & donner  à l’Ordre  qui  fupporte 
le  plus , les  moyens  de  fe  défendre  con- 
tre les  deux  autres  , n’eft  point  une  in-, 
novation,  mais  une  juftice  rigoureufe. 

Nous  lavouerons  néanmoins,  Sire; 
il  manque  une  chofe  encore  pour  que 
ees  Affemblées  aient  toute  lutilité  dont 
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elles  font  fufceptibles  : c’eft  que  Votre 
Majesté  daigne  ajouter  au  droit  qu’a 
la  Nation , ou  , pour  mieux  dire , au 
devoir  de  confeiller , d’avertir , d’inf- 
truire  le  Souverain , celui  d’être  conful- 
tée  fur  les  impôts  quelle  eft  chargée 
d’acquitter  ; c’eft-à-dire  , de  lui  rendre 
les  prérogatives  de  fes  Etats  Provins 
ciaux.  Les  expreflions  de  l’Arrêt  de  vo- 
tre Confeil  du  8 Août  dernier  , nous 
autorifent.  Sire,  à réclamer  cette  juf- 
tice.  Votre  Majesté  y déclare  que, 
pour  parvenir  à la  convocation  des 
Etats  Généraux,  «il  eft  néceffaire  d’af- 
» fembler  les  Etats  provinciaux  dans 
» les  Provinces  où  ils  exiftent , & de 
» les  rétablir  dans  celles  où  ils  font  fuf- 
» pendus  ». 

Votre  Province  de  Normandie  , 
Sire,  eft  dans  ce  dernier  cas.  Nos  Etats 
n’ont  été  que  fufpendus , puifqulls  ont 
exifté.  La  Charte  aux  Normands , don- 
née par  Louis  X en  i 3 1 y , en  a con- 
faeré  l’expreffè  & folennelle  difpoli- 
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tion.  « Nous  ne  pourrons , y efî-il  dît â 
?>  nous  ne  devrons  même  , fojt  par  nous, 
» fç>k  par  nos  fuccefieurs  audit  Duché, 
» percevoir  fur  les  perfonnes  ou  fur  ies 
» biens  de  ceux  qui  y demeurent , au- 
?>  cunes  tailles,  fubventions,  impofi^ 
y>  tiens  ou  exactions  quelconques,  outre 
» les  revenus  3 cens,  & fer  vices  qui 
y*  nous  font  dus , fi  une  utilité  évidente  & 
y>  une  urgente  nécefiité  ne  le  requièrent  ; 
» & ce per  conventioneni  & congrega - 
» tionetn  irium  ftatuum  diâi  Due  a tus , 
» fuivant  qu’il  en  a été  ufé  par  le  paffé». 

Eh  ! dans  quelle  circonftance  plus 
favorable  , Sire,  pourrions -nous  récla- 
mer nos  anciennes  prérogatives,  que 
dans  un  temps  où  il  importe  tant  au 
Gouvernement  d’établir  un  grand  cré- 
dit, & une  manière  sûre  de  proportion- 
ner les  impôts  aux  befoins  de  l’Etat  & 
aux  facultés  des  Provinces  ? 

Il  ne  nous  appartient  pas,  Sîre,3  de 
prononcer  fur  les  moyens  r de  réunir  , 
avec  les  prérogatives  des  Etats  proviii- 
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chnx  , le  bien  que  procure  l’Âffembtée 
qui  veille  aux  intérêts  du  Tiers -Etat. 
Rendre  rAdminiftration  plus  utile  , & 
Conferver  en  même  temps  les  anciens 
principes  ; voilà  le  grand  problème 
dont  peut-être  s’occupent  dans  ce  mo- 
ment la  fageffe  de  Votre  Majesté 
& les  grands  & notables  perfonnages 
dont  elle  eft  s’eft  entourée. 

Nous  oferons  néanmoins,  Sire  , nous 
permettre  une  réflexion  que  nous  fug- 
gère  l’importance  qu’a  acquife  le  Tiers- 
Etat  depuis  fon  afFranchiiïement  de  la 
tyrannie  féodale  , & qui  n’aura  point 
échappé  à la  fagacité , difons  même 
à la  magnanimité  des  deux  premiers 
Ordres.  Ils  fa  vent  que  le  but  du  (gou- 
vernement fut  de  conferver  aux  hom- 
mes les  bienfaits  de  la  Providence , & 
de  leur  aflfurer  la  jouiflanee  de  tous  les 
dons  de  la  nature , auxquels  ils  eurent 
droit  en  naiffant.  Or  comment  la  plus 
nombreufe  , la  plus  a&ive  * la  plus  im 
duflrieufe  portion  des  Sujets  de  Votre 
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■Majesté  pourroit-elle,  Sire-,  aider  le 
Souverain  à atteindre  ce  but , fi  elle 
étoit  deftituée  de  tous  les  moyens  de  lui 
faire  entendre  fou  voeu  , de  lui  préfen- 
ter  fes  befoins  ? Ç’eft  ce  qui  arriveroit 
cependant , fi  les  Etats  étant  , comme 
ils  le  font,  çompofés  de  trois  Ordres, 
Je  yœu  de  deux  d’entre  eux  continuoit 
d’entraîner  ou  de  fuppofer  celui  du 
troifième.  En  effet,  fi  l’intérêt  des  deux 
premières  claffes  eft  fouvent  le  même, 
qu  importe  quJeiles  opinent  dans  deux 
chambres  différentes  ? Toujours  d’ac- 
çord  quand  il  s’agira  de  leurs  privilè- 
ges , elles  étoufferoient  la  voix  de  la 
troifième  ; l’avis  du  Tiers  ne  prévaudroit 
jamais  j il  fçroiç  aux  Etats  comme  n’y 
étant  pas. 

Cette  claffe  fi  intéreffante  de  vos 
Sujets,  Sire,  cette  claffe  dont  les  tra- 
vaux & l’induftrie  font  la  force  de  l’E- 
tat , obtiendra  de  la  juftice  de  Votre 
Majesté  une  repréfentation  fuffifante; 
nous  en  avons  pour  garans,  le  zèle 


«éclairé  diî  premier  Ordre , la  loyauté 
du  fécond,  & le  cœur  de  Votre, 
Majesté. 

Qu’il  eft  heureux  de  n’avoir  à s’adref- 
fer  qu’à  la  raifon  guidée  par  l’expé- 
rience ! Avec  quel  attendriffement , 
Sire j nous  penfoiîs  à vos  vertus,  & 
que  pour  obtenir  le  bien  de  Votre 
Majesté,  il  ne  faut  que  le  lui  pré- 
fente r ! 

Ce  font  là , Sire,  les  très-humbles 
& très  refpeâueufes  Remontrances  de 
vos  bons  & fidèles  Dieppois.  Permettez- 
nous  ces  expreffions,  qu’employoit , en 
parlant  de  nos  pères,  ce  Roi  chéri  que 
vous  avez  pris  pour  modèle , & qu’on  fe 
rappelle  toutes  les  fois  qu’on  penfe  à 
Votre  Majesté.  Il  fe  pîaifoit  au  mi- 
lieu de  nos  murs  ; il  en  aimoit  les  ha- 
bitans  , qui  les  premiers  reconnurent 
fon  empire,  & qui  l’aidèrent  de  tout 
leur  pouvoir  à le  Soutenir.  Nos  aïeux 
consacrèrent  à ce  bon  Roi  leurs  for- 
tunes & leur  vies  ; & ces  fentimeris  font 


SIRE, 


VdS  très-humbles,  très-:obéifïàns 
& très  - fournis  Serviteurs  & 
Sujets, 

LES  MAIRE  ET  ECHEVINS 
de  la  Ville  de  Dieppe. 

Signés  Louis  Niel  ; Lanclois  ; Coin 
sin  Despréaux  ; Félix  Blanquet  j 
Caveher  fils  5 Delestre. 

4 Novembre  1788* 
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Extrait  des  Regijires  dès  Délibérations 
de  l’Hôtel  de-  V illt  de  Dieppe. 

D ' " 

U vingt-neuvième  jdur  de  Novembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-huit,  dans 
la  chambre  du  Confeil  de.  FHôtel-de- 
Ville , en  affemblée  des  perfonnnes 
ordonnées  pour  repréfenter  la  Commu- 
nauté & former  fon  Confeil  extraor- 
dinâiré  2 ' - ' ' 1 

MM.  les  anciens  Officiers  Munici- 
paux & Notables  en  exercice,  préfens 
à ladite  affemblée , alarmés  des  bruits 
qui  fe  répandent  fur  le  peu  de  Repré- 
fentans  que  l’on  compte  admettre  dans 
la  prochaine  Affemblée  des  Etats  Géné- 
raux, ont  inftamment  preffé  MM.  les 
Officiers  Municipaux  en  exercice  , d’a- 
dreffer  inceffamment  au  Roi.de . très- 
humbles  Remontrances , pour  obtenir 
que  les  Repréfentans  du  Tiers  foient 
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dans  ladite  Affemblée  en  nombre  égal  à 
éeux  des  deux  premiers  Ordres  réunis  : 
ce  qu'ils  ont  ligné  âu  regiftré. 

L >3  ; , ; • 1 ; 

Signés  Desmarqüéts  ; Lefrançôis  ; 
Ôursel  ; Niel  lamé  ; Charles  Mutel; 
Le  gués  t & Rolland,  avec  paraphes. 

À laquelle  réquifition , MM.  les 
Officiers  Municipaux  en  exercice  ont 
déclaré  le  prêter  avec  le  plus  grand 
empreflement,  & promis  de  s'en  occu- 
per fur  le  champ. 

Signes  Louis  Niel  ; Cousin  Des- 
préaux ; Félix  Blanquet  ; Cavelier  ; 
Delestre  & Néel  , avec  paraphes « 

A la  fuite  ejl  écrit  : 

* • . fl  J.  0 L : .4 

X3ü -trentième  jour  de  Novembre  mil 
fept  cent  quatre  -r  vingt  - huit , Nous , 
anciens  Officiers  Municipaux  & Nota- 
bles eu  exercice , qui  a avons  pu  nous 
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trouver  à IXffembléè  du  jour  d’hier, 
informés  de  la  réquifition  que  ceux  des 
«anciens  Municipaux  & Notables  qui 
croient^  a ladite  Affemblée  , ont  faite  à 
MM.  les  Officiers  Municipaux  en  exer- 
cice, pour  adreffer  au  Roi  des  Remon- 
trances, à Y effet  d’obtenir  que  les  Re* 
preTentans  du  Tiers-Etat  foient  en  nom- 
bre égal  à ceux  des  deux  autres  Ordres 
réunis ,,  nous  nous  fommes  tranfpor- 
tés  enfemblement  au  Greffe  de  THôtel- 
de- Ville,  pour  y prendre  commmuni- 
cation  de  ladite  réquifition  ; lavons 
trouvée  entièrement  conforme  à nos 
fentirnens , & telle  que  nous  aurions  été 
des  premiers  à la  provoquer , fi  nous 
enflions  été  à l’Affemblée  5 & , en  con- 
féquence , nous  déclarons  y adhérer  avec 
le  plus  grand  emprefTement, 

Signés  Louis  Roger  ; Jacques  Jean  \ • 
'Abraham  Vasse  ; Michau  Luné  j Çor-« 
dier  ; L.  Boilay  ; Jean  Canu  & Mah. 
rais,  avec  paraphes . 
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NOUVELLES 

REPRÉSENTATIONS 

DE  MESSIEURS 

LES  MAIRE  ETÉCHEVINS 

DE  LA  FILLE  DE  DIEPPE , 

SIRE, 

T iES  Communes  de  votre  ville  de 
Dieppe  n’ont  pu  voir , fans  effroi , là 
ligue  terrible  qui  fe  forme  dans  tout  le 
Royaume  contre  le  Tiers^Etat  $ l’ef- 
pèce  de  guerre  que  les  privilèges  dé- 
clarent à la  propriété  ; ou  plutôt  lèà 
fers  quon  prépare  à la  Nation , fi  elle 
n’emploie  la  plus  vigoureufe  a&ivité 
pour  les  rompre. 
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Elles  nous  preflent  d’être  leur  orgarle 
auprès  du  Souverain  : c’eft  aux  pieds  du 
Trône  que  fut  toujours  placé  l’afile  de 
la  liberté.  C’eft  là,  Sire,  que  vos  fidèles 
Sujets  viennent  fe  réfugier  ; c’eft  dan£ 
le  cœur  paternel  de  Votre  Majesté y 
qu’ils  dépofent  leurs  alarmes.  Les  Rois 
nous  furent  donnés  pour  nous  défendre 
contre  l’injuftice  ; & fi  jamais  nous 
avions  pu  nous  laiffer  aller  à cet  excès 
de  démence , que  de  placer  en  d’autres 
mains  que  celles  du  Monarque,  le  FaU 
ladium  de  la  liberté , combien  nous 
ferions,  en  ce  moment,  défabufés  de 
cette  erreur  î Les  Corps  peuvent  avoir, 
des  intérêts  particuliers  ; ceux  de  leur 
Ordre.  La  fouveraine  majefté  n’en  a 
qu’un  ; celui  de  tous. 

Il  ne  faut  pas  de  longs  difcours  , 
Sire  j pour  vous  prouver  la  juftice  des 
refpeftueufes  réclamations  que  nous 
avons  à préfenter  à Votre  Majesté, 
& dont  nous  avons  déjà  pris  la  liberté 
dç  vous  expofer  les  principes.  Les  ob- 
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jets  fondés  fur  l’éternelle  raifon  qui 
gouverne  l’univers , n’ont  befoin  que 
d’être  préfentés  pour  être  faifis.  L’em- 
j)ire  de  la  vérité  fur  les  efprits  eft  tel, 
qu’il  faut  abfolument  fermer  les  yeux 
pour  ne  pas  la  reconnoître. 

Nous  avons  réclamé,  Sire,  de  votre 
juftice  une  repréfentatîon  fuffifante  aux 
Affemblées  Nationales,  pour  vos  fujets 
du  Tiers-Etat  ; & cette  demande  eft  fi 
Julie,  qu’on  ne  voit  pas,  en  effet,  le 
befoin  de  les  y appeler,  fi,  en  même 
temps , on  leur  ôte  tous  les  moyens  de 
s’y  faire  entendre.  Cependant  on  tâche 
d’obfcureir  un  principe  auffi  clair.  L’in- 
térêt particulier  crie  , de  toutes  parts, 
qu’on  attaque  la^onftitution  ; que  les 
Lois  fondamenta  \ de  l’Etat , Sire, 
tie  font  pas  fournies  à votre  puifiance; 
qu  elles  font  entre  des  mains  de  Votre 
Majesté  un  dépôt  inaltérable  & fa- 
cré  ; & que  toute  innovation  eft  dange- 
reufè. 

Les  Lois  fondamentales  ! Eh  ! où 
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donc  eft  écrite  celle  qu’on  prétend 
vouer  à la  fervitude  la  plus  nombreufe 
partie  des  Citoyens  ? Quelle  conven- 
tion , quel  arrêté  des  trois  Ordres  a 
fixé  leurs  rapports  d’une  manière  irré- 
vocable ? Nous  voyons , au  contraire  , 
une  perpétuelle  variété  entre  le  nombre 
relatif  des  Députés  de  chaque  Ordre 
aux  Etats,  Et  fi,  en  i 3 y même,  fur 
huit  cents  Députés , le  Tiers  en  fournit 
quatre  cents , pourquoi  ne  pourroit-il 
pas  réclamer  aujourd’hui  cette  forme  3 
bien  plus  analogue  à la  juftice , que, 
celle  de  1614? 

La  eonftitution , vous  le  voyez  ,• 
SiRF , n’a  point  prononcé  de  loi  qui 
appelle  le  peuple  x Etats  , fans  lyj 
appeler  ; mais  qua/  f elle  l’eût  pronon-, 
çée,  elle  eût  été  \aine,.  Toute  Cou- 
tume dont  l’effet  rjéceflaire  eft  de  ren- 
dre les  hommes  injuftes  ou  malheureux, 
ne  fut,  dans  aucun  temps,  une  des  con- 
ditions de  leur  affociation  : ce  qui  n’eft 
ni  ne  peut  être  règle  , ne  peut  a à 
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plus  forte  raifon , être  loi  fondamen- 
tale. 

Mais  fi  la  conftitution  na  point  une 
loi  infenfée  a fe  reprocher,  on  peut 
lui  reprocher  un  vice  dans  labfence 
d une  loi  néceffaire.  Or  à qui  ap- 
partient-il de  la  prononcer,  Sire, 
qu  a Votre  Majesté  ? Et  pourra-t-on 
jamais  en  trouver  une  fur  laquelle  la 
confidence  du  Souverain  puiffe  fie  re- 
pofer  plus  sûrement , que  celle  qui  eft 
ainfi  provoquée  par  le  vœu  de  la  très- 
grande  pluralité  des  Citoyens  ? 

C’eft  pour  conferver  à tous  les  hom- 
mes les  droits  qu’ils  tiennent  de  la 
nature  , que  les  gouvernemens  ont  été 
établis,  & non  pour  procurer,  au  prix 
des  fueurs  de  tous,  le  bien-être  du  petit 
nombre.  Tout  privilège  qui  retombe 
fur  un  tiers,  eft  injufte,  & par  confis- 
quent nul.  Nous  favons  qu’il  faut  des 
rangs,  des  diftinêfions  dans  la  fociété; 
mais  tous  les  privilèges  doivent  être 
honorifiques , & non  pécuniaires.  Celui 

B3. 
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à qui  la  fbnveraâneté  protège  plus,  doit 
plus  à l’autorité  qui  protège  toutes  les, 
propriétés.  Sans  cela  les  différentes  par- 
ties de  l5 Etat  deviennent  en  quelque 
forte  ennemies  ; ce  qui  efl:  contre  le  but 
de  tout  Gouvernement,  qui  ne  doit  à fes 
membres  que  ce  qui  les  unit , & non 
ce  qui  les  divife. 

Sire,  nous  ferons  toujours  les  pre* 
miers,  comme  Dieppois,  à rendre  hom- 
mage à votre  fûuveraineté  ; elle  efl 
notre  fauvegarde  ; elle  efl  notre  bon- 
heur ; en  un  mot , nous  ne  fommes 
libres , que  parce  que  vous  régnez,. 
Mais,  Sire,  nous  favons  auffi  que  ré- 
clamer nos  droits,  ceft  combattre,  en 
même  temps  , pour  cette  autorité  né- 
eeffaire  à tous,  & qui,,  en  France, 
expira  du  moment  que  la  liberté  des 
Peuples  fut  anéantie.  Les  fers  dont 
autrefois  nos  bras  furent  accablés,  font 
îiOureufement  brifés  ; mais  leur  bruit 
fe  fait  encore  entendre  à nos  oreilles  ^ 
avec  l’horreur  qu^il  infpire  à tout 
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homme  digne  de  ce  nom.  Nous  ne 
craignons  plus  qu  on  nous  les  donne  i 
les  droits  de  1 humanité  l'ont  mainte-» 
nant  trop  bien  connus  ; & nous  favons 
que  l'autorité  ne  veillera  pas  moins  à 
la  propriété  du  troifième  Ordre  , qu’aux 
prérogatives  des  deux  premiers. 

Vos  Sujets  efpèrent  donc  tout  de 
la  juftice  de  Votre  Majesté.  Qu’il 
nous  tarde , Sire  , d aller  mettre  à vos 
pieds  les  fentimens  de  notre  vive  & 
durable  reconnoiflance  ! Quand  pour-  - 
rons-nous*  réunis  à tous  vos  fidèles 
Sujets,  être  témoins  du  plus  doux  de 
tous  les  fpeélacles , & . vous  entendre 
dire  a vos  enfans  attendris  & réunis  au- 
tour de  votre  Trône  t Ce  jour  efi  le 
'plus  beau  de  mes  jours  ! 

N en  doutez  pas , Sire  , il  en  feroit 
le  plus  trille , fi  forçant , par  le  défaut 
d’une  repréfentation  fuffifante , la  plus 
nombreufe  partie  de  vos  Sujets  à vous 
demander  comme  une  grâce  de  n’être 
point  admis  aux  Etats , vous  y étiez 
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privé  du  doux  épanchement  de  noà 
cœurs , de  l’énergie  touchante  de  nos 
âmes  ; apanage  bien  précieux  de  cette 
heureufe  obfcurité  & de  cette  honnête 
fimplicité  y mères  de  toutes  les  vertus 
du  Citoyen. 

Daignez  agréer  l'hommage  du  très- 
profond  refped  , avec  lequel  nous 
fommes , 

SIRE, 

Y o s très-humbles,  très-obéiffans 
& très-fournis  ferviteurs  & 

a 

Sujets  , 

LES  MAIRE  ET  ÉCHEVINS 
de  la  Ville  de  Dieppe. 

Signé  Louis  Niel  ; Langlois  ; Cou- 
sin Despréaux  ; Félix  Blanquet  î 
Cavelier  fils  ; Delestre. 


LETTRE  à M.  de  Ville  deuil. 
Minifixe  cTÉtat  5 ayant  le  départe- 
ment de  la  Normandie, 

Mo  NSEIGNEU  R 3 

Nous  avons  V honneur  de  vous  remercier 
d'avoir  préfenté  au  Roi  le  Mémoire  dans 
lequel  ? après  avoir  rendu  grâces  à Sa 
Ma  J e S T É du  bienfait  des  Affemblées 
Provinciales , nous  la  fupplions  d'y  joindre 
celui  de  nos  anciennes  prérogatives  , relative- 
ment à Vimpôt  9 & une  repréfentation  fuffi - 
faute  pour  le  Tiers  - État,.  Devions -nous 
croire  alors  que  cette  jujle  réclamation  feroit 
expofée  à de  fi  vives  contradictions  f:  Au- 
jourd'hui quun  cri  s'efl  fait  entendre  par 
tout  le  Royaume  9 & quon  nous  preffe  dy 
joindre  nos  voix  , pourrions-nous  les  refufer 
à tant  d'inflances  f Daigne % donc  , Mon- 
seigneur , une  fécondé  fois , porter  nos 
humbles  Jupplications  aux  pieds  du  Tronc, 
Que  pouvons -nous  avoir  à craindre  î Le 


Roi  aime  la  jujlice  ; nos  réclamations  font 
fondées  fur  elle , & nous  les  lui  faifons  par- 
venir par  un  Miniflre  digne  de  lui  fervir  d'or- 
gane. Nous  avons  tous  T Monseigneur  9 
le  bonheur  de  vous  connaître  p erfonnellement v 
Nous  favons  que  rien  de  ce  qui  touche  au  bien 
public  n'eft  étranger  à votre  cœur  ; que  vous 
fave^  entendre  & faire  parler  la  raifon . 

P araonne ^ à la  nécejftté  des  cir confiances  5 
un  éloge  5 quen  d'autres  nous  euffions  tenu 
renfermé  au  dedans  de  nous-mêmes . Dafis  les 
grands  dangers  , on  aime  à fe  rappeler  tout- ce 
qui  a droit  de  nous  raffurer  : daigne ^ donc  ne 
qpas  confondre  V exprejfon  de  nos  fentimens 
avec  celle  de  la  flatterie  y aujji  éloignée  de 
notre  bouché  que  de  notre  cœur  9 & que  vous 
ri  êtes  pas  fait  pour  entendre . 

Nous  fommes  3 avec  refpeâ  * 

M a N S Æ I G N E U R * 


Vos  très-humbles  & très-obéiffaas 
Serviteurs , 

LES  MAIRE  ET  ECHEVINS 
de  la  ViJUc  de  Dieppe, 
fïiepps,  le  i-  Décembre  17? S, 


DIEPPE,  le  2 Décembre  178$, 


Messieurs  & très-honorés  Confrères, 

Intimement  perfuadés  que  les  Cou- 
vernemens  n'ont  été  établis  que  pour  confer- 
ver  aux  hommes  les  droits  qu'ils  tiennent 

La  nature  , 6-  non  pour  procurer  au  petit 
nombre,  de  ceux  qui  aident  le  Souverain  à 
s acquuter  de  cette  dette . tous  les  avantages 
de  la  foc  tété  qui  font  dus  à la  totalité  de  la 
Nation  ; nous  nous  fommes  crus  obligés, 
en  remerciant  Sa  Majesté  des  États 
Generaux  qu'Elle  nous  a promis  , * Mes 
xijjemblees  Provinciales  qu'Elle  nous  a acJ 
corfées,  de  lui  demander  notre  ancien  droit 
Jette  coûtés  fur  les  Impôts  , & V égalité 
des  Membres  du  Tiers  avec  ceux  des  deux; 
premiers  Ordres  réunis  ; feul  moyen  de  faire 
parvenir  aux  pieds  du  Trône  le  vœu  de  la 
yartie  vraiment  conflitutive  de  la  Nation. 

, U*  fn  général  réclamant  cette  jufiice  , 
sefl  fait  entendre,  d'un  bout  du  Royaume  à 
l autre  & nous  croiriqns  nom  manquer  à 

nous  mêmes , ji  nous  ne  prévenions  toutes 


les  Municipalités  que  nous  avons  uni  nos 
voix  <l  celles  de  tous  les  Membres  du.  Tiers 
État. 

RÉCLAMER  les  droits  du  Peuple , défi > 
en  meme  temps , foutenir  V autorité  des  Rois  9 
qui  y ejl  infép arablement  liée . En  effet  9 
MESSIEUSRS  5 fi , d'une  part  , il  a fallu  que 
l'autorité  fouveraine  rentrât  dans  tous  fies 
droits  9 pour  faire  difparoître  V e f clavage  dont 
avoit  couvert  toute  la  E rance  cette  feoda - 
lité  barbare  qui  s'en  étoit  partagé  les  débris  ; 
de  Vautre  , vous  le  fave^9  nos  Rois  ont  ete  fans 
autorité , du  moment  que  les  peuples  ont  été 
fans  liberté . 

Nous  fiommts  9 avec  une  refpeclueufë 
confidération% 

y . . . ' , b r , - •-  ' >v;  ; ; 

k . i ' ' • : 

Meilleurs  & très-honorés  Confrères* 


Vos  très-humbles  & très-obeiÆfafis 
Serviteurs , 

LES  MAIRE  ET  ÉCHEVINS 
de  la  Ville  de  Dieppe. 


